
Action sociale
 L’action sociale du ministère est plus que nécessaire de nos jours pour les agents. Elle est 

même devenue plus que nécessaire pour un grand nombre d’entre eux.
Comment développer notre action sociale, qui est l’activité de la Fédération d’Action Sociale Finances (FASF), avec des budgets, pour nos 3 
principaux opérateurs, qui ne cesse de baisser chaque année ?
La CGT Finances dénonce et n’accepte pas ces baisses.

La CGT Finances est la seule organisation syndicale a avoir voté contre la création de la FASF. En effet, nous n’étions pas persuadés de 
l’utilité de la strate supplémentaire entre les opérateurs et le Secrétariat Général.
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n'engagent que la responsabilité de la section locale auboise.

Facturation électronique
Compte rendu GT du 29 mai 2026

Lors de la présentation de la fiche, la DG a contesté 
l’augmentation des charges de travail induite, en indiquant que la 
mise à disposition d’informations supplémentaires serait sans 
impact pour les agents. La CGT Finances Publiques persiste dans 
son analyse, aussi bien sur la charge de travail que produiront les 
nouvelles listes Data Mining (DM) que par l’alourdissement du CSP 
d’appropriation préalable à la vérification.

La CGT Finances Publiques est intervenue sur le sujet des 
entreprises éphémères et le manque d’outils à disposition de 
l’INPI en rappelant l’importance pour le CF que les services de 
gestion disposent d’informations fiables, point confirmé par la 
DG. Pour la CGT, les SIE ne disposent pas des emplois 
nécessaires pour absorber les RCTVA en circuit long provenant 
de la réforme des PCE (transfert RCTVA circuit long et expertise) 
l’enrichissement de la grille risque des RCTVA ne palliera pas le 
manque d’emplois. 
La CGT Finances Publiques a dénoncé également la période à 
laquelle la DG doit déployer sa e.formation (fin août) sans rentrer 
dans le débat sur les modalités d’organisation….

La DG est revenue sur les fiches procédures mises à disposition 
du réseau fin 2025, écartant tout risque procédural et traçant 
quelques perspectives sur les conséquences pour les agents. La 
CGT Finances Publiques a demandé une reformulation de ces 
orientations car la demande de pièces justificatives, même en 
environnement FE, doit rester incontournable dans une 
vérification de comptabilité ! Il semble également exister un 
consensus sur les risques de tentatives des conseils de contester 
les contrôles au motif d’une dégradation de la procédure 
contradictoire.

« Berkani »
Première victoire pour les collègues 

de s'allonger :

Lors de la Commission Consultative Paritaire du 25 juin 2026, la 
direction générale a confirmé avoir pris en compte la revendication 
que nous portons depuis ce début d’année.

En effet, un message a été envoyé à chaque direction afin qu’un 
proposition de regrouper les heures de travail soit faite aux collègues 
Berkanis.

Ces collègues ont, en général, des heures de travail morcelées.
Pendant cette période caniculaire où le pouvoir d’achat est mis à mal.

La CGT Finances publiques a porté la réduction des déplacements de 
ces collègues.

De plus compte des conditions climatiques, l’administration a accepté 
que ces heures soient effectuées le matin.

En cas de difficulté, nous invitons tous les agents "berkanis" à nous 
contacter pour que nous nous mettions en relation avec les bureaux de 
Bercy .

131eme anniversaire de la CGT

81eme anniversaire de la secu

https://www.cgtfinances.fr/IMG/pdf/fd_liminaire_fasf_11062026.pdf
https://10.cgtfinancespubliques.fr/
mailto:cgt.ddfip10@dgfip.finances.gouv.fr


Le coin des cadres et techniciens 
avec l’ UGICT-CGT

Recul de l' ge légal, capitalisation... en Allemagne, un â
cauchemardesque projet de réforme des retraites

Pendant plusieurs mois, des experts ont planch  sur les moyens de pr server le syst me de retraite é é è
allemand. Une panoplie antisociale qui sid re les syndicats locaux. Et faut-il craindre que le plan è
allemand trouve une traduction fran aise t t ou tard ?ç ô

Apr s six mois de travaux, le groupe compos  d’ conomistes, de repr sentants de la coalition è é é é
gouvernementale et de sp cialistes du droit social a rendu une copie particuli rement sal e sous le é è é
pr texte de pr parer le pays aux cons quences du vieillissement acc l r  de sa population : d’ici  2035, é é é é é é à
l’Allemagne pourrait perdre 4,3 millions d’actifs avec le d part massif  la retraite des g n rations du é à é é
baby-boom. Dans le m me temps, le taux de f condit  reste faible avec 1,39 enfants par femme, d’autant ê é é
que l’immigration ne compense plus autant qu’auparavant les d s quilibres d mographiques.é é é

D politiser l' ge de d parté â é

Pour les experts, les r formes engag es depuis deux d cennies ne suffisent plus. é é é Alors que l’ ge l gal de â é
d part en retraite doit d j  atteindre 67 ans en 2031, la commission veut encore aggraver ce reculé é à  : la 
mesure-phare de ses travaux recommande ainsi d’indexer ensuite l’ ge de d part l gal sur l’ volution de â é é é
l’esp rance de vie. C’est- -dire que selon le m canisme propos , é à é é chaque ann e de vie suppl mentaire é é
entra nerait un report de huit mois de ce seuilî . Une perspective antisociale qui soul ve d’ailleurs une è
question : suivant la logique des experts, et alors que la courbe d’esp rance de vie allemande est é
descendante ces derni res ann es, l’ ge de d part baisserait-il en m me que celle-ci galement ? H las, è é â é ê é é
les experts ne disent rien sur ce point. Selon eux, cette m thode de calcul rendrait moins d pendants les é é
ajustements aux alternances politiques… ouvrant la porte  une d politisation du sujet de l' ge de d part à é â é
 la retraite, ou plut t  une fuite en avant conforme  tous les dogmes lib raux.à ô à à é

La commission ne s’arr te pas l . Elle pr conise galementê à é é  la suppression progressive de la retraite 
anticip e pour les personnes justifiant de quarante-cinq ann es de cotisationé é . Introduit sous Angela 
Merkel, ce dispositif permet aujourd’hui  certains salari s de partir avant l’ ge l gal. Con u  l’origine à é â é ç à
pour les m tiers particuli rement p nibles, il est d sormais critiqu  par de nombreux conomistes qui é è é é é é
estiment qu’il b n ficie largement  des cat gories plus favoris es. Selon certaines estimations, sa é é à é é
suppression pourrait g n rer plusieurs milliards d’euros d’ conomies par an.é é é

Col re des syndicatsè

Les syndicats fustigent en tout cas les pistes de la commission :  Plus l' ge de d part  la retraite sera « â é à
lev , plus le nombre de ceux qui ne l'atteindront pas augmentera , a r agi Yasmin Fahimi, pr sidente de é é » é é
la Conf d ration allemande des syndicats (DGB). Lé é es repr sentants des salari s rappellent que de nombreux é é
travailleurs exer ant des m tiers physiquement prouvants peinent d j   atteindre l’ ge l gal actuel.ç é é é à à â é
Cette liste  la Pr vert de mesures portant atteinte aux droits des travailleurs semble d’ailleurs bien à é
loign e des attentes de ces derniers. Et pour cause : les organisations syndicales d noncent galement é é é é
leur exclusion du groupe de travail charg  d' laborer ces recommandations.é é

La capitalisation la solution  magique « »

Mais le rapport ne se limite pas  la question de l’ ge de d part. Les experts proposent aussi d’ largir le à â é é
nombre de cotisants au r gime g n ral en int grant  l’avenir davantage de travailleurs ind pendants et é é é é à é
les parlementaires. L'objectif est simple : augmenter les recettes du syst me en y int grant de nouvelles è é
cat gories professionnelles.é

Les auteurs vont encore plus loin en proposant la cr ation d'un pilier obligatoire de retraite par é
capitalisation inspir  du mod le su dois. Une partie des cotisations serait investie sur les march s é è é é
financiers dans le cadre d’une gestion publique. Les experts envisagent une mont e en charge progressive, é
qui permettrait selon eux d’am liorer  terme le niveau des pensions et de r duire la pression pesant sur é à é
la seule r partition.é

Les questions que soul vent ce rapport  Berlin r sonnent ailleurs en Europe. C’est le cas, en France, o  è à é ù
plusieurs candidats  la pr sidentielle de 2027 d clar s ou non, portent comme projet la mise en place de à é é é
la capitalisation dans le syst me des retraites.è

La CGT s'y oppose de longue date, car ce syst me ne comprend pas  de m canisme de solidaritè « é é, seules 
les contributions directes permettent d'acqu rir des droits. Les p riodes d'interruption de carri re (maladie, é é è
formation, ch mage, maternit ) ne le permettent pas. Les in galit s salariales y sont donc r percut es, ô é é é é é
voire accentu es puisque les droits sont d pendants des salaires soumis  cotisations.  Elle affirme aussi é é à »
que non seulement la capitalisation ne r gle pas le financement imm diat des retraites, mais qu’elle è é
risque surtout de fragiliser la r partition en lui retirant une partie de ses ressources.é

En Allemagne, le gouvernement Merz a en tout cas r clam  la  mise en uvre rapide de ces é é « œ
propositions . Parviendra-t-il  faire avaler l’am re breuvage aux Allemands ou ce tr s impopulaire » à è è
ex cutif ach vera-t-il plut t de se d consid rer ?é è ô é é



Le coin du collectif fonction publiques de l’AUBE

avec l’ Ufse

Fonction publique : aucune réponse sur les salaires, 
un passage en force sur le reste

Au Conseil commun de la fonction publique du 18 juin, David Amiel, ministre de la Fonction 
publique, est rest  muet sur le point d’indice, alors que pr s de 862 000 agents passent sous le é è
SMIC.

R uni ce 18 juin, le Conseil commun de la fonction publique devait examiner trois textes é
importants pour les agent.es. Le ministre charg  de la Fonction publique s’y est d plac . Mais é é é
sur la question si br lante des salaires, il n’a apport  aucune r ponse : aucune annonce sur la û é é
valeur du point d’indice, aucun calendrier de n gociation ; aucune perspective pour les quelque é
862 000 agent.es d sormais r mun r .es sous le SMIC. Pour la CGT Fonction publique, ce silence, é é é é
dans un tel contexte, vaut un aveu.

La m thode aura t  la m me sur les trois textes : des amendements syndicaux rejet s en bloc, é é é ê é
des pans entiers renvoy s  de futurs d crets, un texte maintenu contre l’avis des organisations é à é
syndicales. Le dialogue social a t  r duit  une longue formalit , puisque les d bats ont dur  é é é à é é é
pr s de 9 heures sur 2 jours maill s constamment par des passages en force de la DGAFP.è é é

Premier texte : un dispositif permettant  l’employeur de d poser plainte pour un agent, gliss , à é é
par un cavalier l gislatif dans le projet de loi sur le racisme et l’antis mitisme. Pleinement é é
engag e contre le racisme et l’antis mitisme et pour la protection des agents, la CGT s’est é é
abstenue en raison du v hicule l gislatif choisi et parce que le texte n’am liore pas é é é
r ellement la situation des agents victimes d’agression.é

Deuxi me texte : la transposition de la directive europ enne sur la transparence des è é
r mun rations entre les femmes et les hommes. Transpos e tardivement, la France devait agir é é é
avant le 7 juin, et au rabais, vid e de sa port e par un renvoi massif aux d crets, elle a t  é é é é é
rejet e par quatre organisations, dont la CGT. L’ tat employeur, qui devrait tre exemplaire en é É ê
mati re d’ galit  salariale, ne l’est pas.è é é

Troisi me texte : le projet de d cret sur les cong s pour raison de sant , qui d cline dans la è é é é é
Fonction publique les mesures de la loi de financement de la s curit  sociale pour 2026. Ce é é
texte cr e un hyper-contr le des arr ts, une d fiance envers les agent.es malades et les é ô ê é
m decins, des restrictions sur le temps partiel th rapeutique : ce texte  agressif et r gressif  é é « é »
a t  rejet   l’unanimit  des organisations syndicales. Le gouvernement le maintient malgr  é é é à é é
tout ; il sera r examin  au CCFP du 7 juillet. La CGT demande au gouvernement de ne pas le é é
repr senter.é

Cette s ance confirme une orientation inacceptable : un tat employeur qui refuse d’ouvrir le é É
dossier salarial, rejette d’appliquer l’ galit  salariale entre les femmes et les hommes dans la é é
Fonction publique, vide le dialogue social de sa substance et passe en force sur des textes qui 
touchent  la sant , aux droits et  l’ galit  des agents.à é à é é

La CGT Fonction publique exige l’ouverture d’une v ritable n gociation salariale, la é é
revalorisation imm diate du point d’indice et son indexation sur l’inflation.é

SE SYNDIQUER !

NOM :
PRÉNOM :
MEL :

Nous reprendrons contact avec vous ou cliquez directement sur 
l image du cadre’

https://10.cgtfinancespubliques.fr/987


Page spéciale  otan*
Quid de la défense atlantique menacée ? (2de partie) 

Par Annie Lacroix-Riz, mai 2026 

La liste, confirmée ou allongée après la guerre par tous les cédants, dont la France, fut codifiée quand Washington 
imposa à ses « alliés » son Pacte, conclu pour 50 ans, et renouvelable (il l’a été en 1999). Ces dirigeants de pays 
essorillés par les règles américaines de Bretton Woods sur le règne sans partage du dollar étaient d’autant plus dociles 
que l’emprunteur et « protecteur » les protégeait de leur peuple radicalisé par la Crise puis la guerre : 1947-1948 le 
démontra en France (mai 1947) puis en Italie (mai 1947 et avril 1948). Aucun risque de changement intérieur ne 
résisterait à la « protection » américaine. Le Pacte atlantique était surtout « une Sainte-Alliance », comme l’écrivit, 
en mars 1948 (un an avant la signature), le secrétaire général du Quai d’Orsay, Jean Chauvel. Il le demeure.

Sur le plan militaire, c’est autre chose. Contrairement à la légende, les signataires n’avaient pas « peur » des 
intentions belliqueuses de l’URSS : mise à genoux par la guerre, ruinée, privée de « réparations » (comme les 
vainqueurs de la Première Guerre mondiale, dont elle-même), elle ne les avait jamais menacés du moindre conflit et 
ne risquait pas d’y prendre goût. Chacun savait, en haut lieu, que cet après-guerre reproduirait à tous égards les 
précédents, guerres suivantes comprises. Le combat contre l’URSS impliquait prompt réarmement de l’Allemagne, 
entamé dès mars 1945 : sur les 27 divisions de la Wehrmacht encore à l’Ouest, 26 s’affairaient à évacuer par les ports 
du Nord troupes et matériel vers les « bons » ennemis ; les « 170 divisions sur le front de l’Est » combattirent jusqu’au 
9 mai inclus (libération de Prague), révélation de 1969 de Gabriel Kolko. Pourquoi donc les « Alliés » occidentaux 
conservèrent-ils ces excellents combattants?

C’était clair avant la constitution de la RFA confiée au vieux pangermaniste Adenauer entouré de pairs ex-nazis. 
On ne parlait plus, dès 1948, que du réarmement imminent : comment se passer du « potentiel militaire que 
représentent en Allemagne de nombreuses générations bien aguerries » contre les « armées russes », écrivit 
l’ambassadeur de France à Washington, Henri Bonnet, en mars 1949. Le « potentiel » fut dirigé par les chefs de la 
Wehrmacht nazifiée jusqu’à l’os, qui formèrent l’armature « européenne » des exécutants de l’OTAN (Organisation du 
Traité de l’Atlantique-Nord, fondée en 1950). Tout fut mis en place quand Washington eut arraché, via la capitulation 
française, sous Mendès France puis Edgar Faure, le principe officiel du « réarmement allemand » (octobre 1954-mai 
1955). Y compris les crédits en dollars « liés » aux achats gigantesques d’armements américains « intégrés », de 
complète actualité « européenne ».

Au débat de ratification américain de mai 1949, Clarence Cannon, président démocrate de la commission des crédits de 
la Chambre des Représentants, avait brutalement décrit les périls de l’adhésion, réduisant à néant le fameux « article 
5 » du Pacte, celui aujourd’hui brandi sans répit, de « défense », États-Unis en tête, de tout « allié » attaqué : « 
concertation » des alliés à ce sujet ne vaudrait pas « engagement » américain contre « l’agresseur ». Quand Washington 
attaquerait « l’ennemi », les Européens devraient juste fournir ce que les adversaires du Pacte atlantique qualifiaient 
de « chair à canon » et laisser à disposition des États-Unis leurs bases permanentes.

Cannon leur assignait deux missions : 
● 1° « apporter leur contribution en envoyant les jeunes gens nécessaires pour occuper le territoire ennemi après que 

nous l’aurons démoralisé et anéanti par nos attaques aériennes », sans préjudice, pour les nations maritimes, de 
leur contribution navale ; 

● 2° offrir à l’Amérique la libre disposition, « sur leur territoire, des bases aériennes pour des bombardements 
stratégiques. Grâce au Pacte de l’Atlantique, nous aurons des Alliés qui ont des troupes et des navires et qui 
devraient aussi avoir l’occasion de remplir leurs obligations de puissances contractantes. »

La grande presse (New York Times et Washington Post en tête) tenta aussitôt d’éteindre l’incendie, en qualifiant ces 
propos d’« intrusion inepte et stupide, d’élucubration, de délire irresponsable », etc. – qu’exploiterait « la presse 
communiste du monde entier ».

Les bombardements américains sur la France (1942-1944) avaient causé 75 000 morts civils. Le souvenir en restait vif 
et une (petite) partie des Français, était informée par L’Humanité de ce qui attendait la population en cas de conflit (le 
Quai d’Orsay, inquiet, avait dès 1947 organisé un service spécialisé de réponse aux « mensonges et exagérations » du 
journal). Même les lecteurs du Monde de Beuve-Méry glanèrent des informations, de 1948 à 1951. Le catholique 
Étienne Gilson, fâché contre la très longue « neutralité américaine » (pro-allemande) de l’avant-guerre et des 
premières années de la Deuxième, y traita des périls liés à la perte de souveraineté sur les bases américaines. Le 
tandem serait surpris du ton actuel du Monde. Le silence retomba vite, Humanité exceptée pendant plusieurs 
décennies.

L’actualité de la chose éclate et s’impose… Le Pacte atlantique consiste surtout, depuis sa signature, en bases cédées 
par les signataires, violant la souveraineté des cédants, point de départ d’agression contre d’autres puissances les 
exposant à des représailles du pays attaqué. Sans engagement aucun du cessionnaire à « protection ». La guerre contre 
l’Iran, conduite à partir de bases américaines d’Europe et du Golfe vient de le démontrer.

Lien vers l’article complet

* Exonération de responsabilité : les opinions exprimées et les dessins sélectionnés dans cette lettre ne peuvent être considérés comme 
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